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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

 Le député de la Côte-du-Sud sur le sujet suivant : Un étudiant du Cégep de 
La Pocatière au Prix Liberté en Normandie. 

 
 La députée de Bourassa-Sauvé sur le sujet suivant : Souligner le 

40e anniversaire du Carrefour jeunesse-emploi Bourassa-Sauvé. 
 
 Le député de Beauce-Nord sur le sujet suivant : Souligner les 200 ans de 

service de la Congrégation de Notre-Dame. 
 

 Le député de Laurier-Dorion sur le sujet suivant : Projet de recherche-action 
mené à Parc-Extension sur la violence conjugale 

 
 La députée de Fabre sur le sujet suivant : Semaine des policiers et policières. 

 
 Le député de l’Acadie sur le sujet suivant : Hommage posthume à un artiste 

multidisciplinaire québécois, M. Anthony Benoit. 
 
 La députée de Marie-Victorin sur le sujet suivant : 44 ans de bénévolat pour 

Jean Gosselin. 
 
 Le député de Camille-Laurin sur le sujet suivant : La crise du logement. 
 
 Le député de Richelieu sur le sujet suivant : 50e anniversaire de l'École 

secondaire Bernard-Gariépy. 
 
 Le député de Maskinongé sur le sujet suivant : Reconnaissance de 

Mme Linda Gauthier, cofondatrice du Regroupement des activistes pour 
l’inclusion au Québec (RAPLIQ). 

 
 La députée de Pointe-aux-Trembles sur le sujet suivant : Hommage à 

Mme Catherine Saucier. 
 
 La députée de Prévost sur le sujet suivant : Journée mondiale de lutte contre 

la maltraitance. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 
Motion du député de Pontiac proposant l’adoption du principe du projet de loi n° 194, Loi 
instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de tissus après le décès. 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 
 
DÉBATS D’URGENCE 
 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

1) Projet de loi no 17 
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 24 mai 2023 
 

2) Projet de loi no 22 
Loi concernant l’expropriation 
Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 
25 mai 2023 
 

3) Projet de loi no 23* 
Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la 
Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 
Présenté par le ministre de l’Éducation le 4 mai 2023  
Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 
déposé le 8 juin 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 
 

4) Projet de loi no 28 
Loi modifiant la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche et la Loi sur les producteurs agricoles 
Présenté par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
le 8 juin 2023 

 
5) Projet de loi no 29 

Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée et 
favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens 
Présenté par le ministre de la Justice le 1er juin 2023 
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6) Projet de loi no 30* 
Loi modifiant diverses dispositions principalement dans le secteur financier 
Présenté par le ministre des Finances le 7 juin 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 
 

Étude détaillée en commission 
 

7) Projet de loi no 14 
Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et édictant 
la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 
Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 15 mars 2023 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
18 avril 2023 

Principe adopté le 19 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
 

8) Projet de loi no 15 
Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 
Présenté par le ministre de la Santé le 29 mars 2023 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 24 mai 2023 
Principe adopté le 31 mai 2023, et 
Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
 

9) Projet de loi no 27 
Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et 
d’autres dispositions 
Présenté par le ministre des Finances le 30 mai 2023 
Principe adopté le 6 juin 2023, et 
Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 
 Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

10) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 
11) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 
dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 
participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 
12) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 
la qualité de l’air ambiant dans les écoles  
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
13) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 
reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 
 

14) Projet de loi no 194 
Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 
tissus après le décès 
Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 
Vote reporté le 8 juin 2023 

 
15) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 
16) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 
garantir le droit de recevoir des services de garde 
Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 
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17) Projet de loi no 197 
Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 
certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux 
Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 
18) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 
locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 
19) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 
crédit abusifs 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 
 

20) Projet de loi no 390 
Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 
une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 
Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 
21) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l'instruction publique afin de consacrer le droit à la 
gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 
dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 
et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 
à projet particulier 
Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 
22) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 
mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 
du territoire 
Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 
23) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 
Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 
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24) Projet de loi no 396 
Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 
générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 
de dollars  
Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 
25) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 
établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 
préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 
générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 
pour les adultes 
Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 
26) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 
recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 
Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 
27) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 
d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 
investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 
à en rendre compte 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 
 

28) Projet de loi no 490 
Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 
destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 
Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 
 

29) Projet de loi no 492 
Loi visant à lutter contre le gaspillage 
Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 
 

30) Projet de loi no 493 
Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 
résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 
Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 
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31) Projet de loi no 494 
Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 
logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 
Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 
Étude détaillée en commission 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 

 
III. Projets de loi d’intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 

 
32) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 
Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 
33) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 
catholique romaine de Montréal 
Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 
 

Adoption du principe 
 

Adoption 
 

IV. Motions du gouvernement 
 

V. Crédits budgétaires 
 

VI. Débats statutaires 
 
AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
 
Projet de loi no 20 

Loi instituant le Fonds bleu et modifiant d’autres dispositions 
Adopté le 7 juin 2023 

 
Projet de loi n° 26 
 Loi modifiant la Loi sur les tribunaux judiciaires afin notamment de donner suite 
 à l’Entente entre la juge en chef de la Cour du Québec et le ministre de la Justice 

Adopté le 8 juin 2023 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 
peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 

 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandats réglementaires 
 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 
et sur ses engagements financiers. 

 
COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  
 
 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 
 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
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COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 
 
Mandats de l’Assemblée 
 

Consultations particulières : 
- Rapport sur la mise en œuvre de la Loi facilitant la divulgation d’actes 

répréhensibles à l’égard des organismes publics (mandat confié le 
25 mai 2023). 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 27, Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de 

vente du Québec et d’autres dispositions (mandat confié le 6 juin 2023). 
 
 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 14, Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité 

publique et édictant la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 
(mandat confié le 19 avril 2023). 

- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la 
Corporation archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat 
confié le 19 avril 2023). 

 
 

COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 
 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultation générale : 
- Cahier de consultation intitulé : La planification de l’immigration au 

Québec pour la période 2024-2027 (mandat confié le 30 mai 2023). 
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
 Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 15, Loi visant à rendre le système de santé et de services 

sociaux plus efficace (mandat confié le 31 mai 2023). 
 
 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
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Partie 5 
QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au feuilleton du mercredi 

 
38) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 9 juin 2023  

Au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
Fondamentalement, l’enjeu numéro un du secteur des grains québécois demeure la 
compétitivité des producteurs, tant sur la scène nationale qu’internationale. 
Effectivement, ces derniers sont à même de constater un déficit de mesures 
concrètes qui viendraient à coup sûr ragaillardir et assurer leur compétitivité. Les 
producteurs veulent concourir à la croissance économique du Québec, cependant, 
le contexte actuel rend la tâche très ardue. Il faut rappeler que le secteur des grains 
est riche en potentiel d’exportation, et cela ne peut que contribuer à l’enrichissement 
collectif du Québec – notamment par des réinvestissements dans les services 
publics. 
 
En février 2021, une étude sur la compétitivité dans le secteur des grains au Québec 
a été publiée. Cette étude, commandée par le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), a été complétée afin de 
dresser le portrait de la situation du secteur des grains en comparaison avec leurs 
différents compétiteurs sur la scène internationale. 
 
Cette étude est venue renforcer les constats des dernières années à l’effet que 
l’environnement global dans lequel évoluent les producteurs met en péril leur 
capacité de rivaliser avec les compétiteurs étrangers si rien n’est fait en termes de 
subventions et de rétributions des efforts agroenvironnementaux des producteurs. 
L’étude fait le constat que le soutien est relativement insuffisant sur le plan de la 
protection économique. Pourtant, le secteur des grains est à la base de tout le secteur 
agricole. 
 
Dans cette optique, le MAPAQ a mis en place un comité compétitivité – 
essentiellement administratif – au sein duquel s’est déroulée une série de rencontres 
avec les représentants du secteur des grains et la Financière agricole du Québec, le 
tout pour coordonner les actions entre ces derniers.  
 
Or, lors de la dernière campagne électorale, le gouvernement du Québec a exprimé 
le fait que sa volonté demeurait de bien comprendre les enjeux reliés au secteur des 
grains et de s’assurer que les mécanismes en place permettent aux producteurs de 
demeurer des leaders dans le secteur – et s’est engagé à poursuivre les travaux en 
ce sens. 
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Dans cette perspective, mes questions sont les suivantes :  
 
1. Est-ce que le gouvernement du Québec reconnaît que le secteur des grains est 

à la base de tout le secteur agricole? 

2. Le gouvernement du Québec reconnaît-il que le secteur des grains crée de la 
richesse collective au Québec? 

3. Quels gestes entendez-vous poser afin de soutenir les régions plus éloignées 
– dites spécifiques – qui font face à des enjeux spécifiques, notamment en ce 
qui concerne l’éloignement des acheteurs, des transformateurs et des coûts de 
transports importants? 

 
39) M. St-Pierre Plamondon (Camille-Laurin) – 9 juin 2023  

À la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et présidente du 
Conseil du trésor 
 
L’Association des microbiologistes du Québec (AMQ) regroupe plus de 500 
membres qui exercent la profession de microbiologiste dans l’une ou l’autre des 
différentes spécialités de la microbiologie, qu’elle soit de nature agroalimentaire, 
moléculaire, biopharmaceutique, clinique et santé publique, industrielle ou 
environnementale.  
 
L'Association des biologistes du Québec (ABQ) est une association professionnelle 
officiellement enregistrée le 21 mars 1974 afin de permettre le regroupement des 
biologistes du Québec. L’ABQ est un organisme à but non lucratif qui regroupe 
plus de 1000 membres appartenant au vaste champ des sciences biologiques. 
 
Les deux associations ont plusieurs choses en commun, notamment le fait que 
l’exercice de la microbiologie et de la biologie au Québec se caractérise par 
l’absence d’encadrement professionnel. En effet les deux disciplines sont 
orphelines d’ordre professionnel. Il en résulte des enjeux liés à la protection du 
public en matière de sciences appliquées.  
 
La désuétude de la Loi sur les chimistes professionnels est tout aussi préoccupante, 
si bien qu’aujourd’hui plus que jamais, nous constatons qu’il est de plus en plus 
difficile de bien circonscrire l’étendue du champ d’exercice exclusif de la chimie et 
d’y délimiter les exceptions qui sont prévues par la Loi. Cette situation pose de 
sérieuses difficultés d’application et d’interprétation sur le terrain et devant les 
tribunaux qui compromettent la protection du public. 
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La chimie, la microbiologie et la biologie sont trois disciplines du domaine des 
sciences appliquées, et elles partagent une importante connexité au niveau des 
connaissances et des milieux pratiques. Cela apparaît nettement dans l’interrelation 
de leurs champs d’exercice et dans le caractère interprofessionnel des activités 
qu’elles exercent – notamment dans le secteur de la santé et de l’environnement.  
 
Pour toutes ces raisons, l’AMQ et l’ABQ effectuent des représentations conjointes 
auprès des autorités gouvernementales pour que les microbiologistes et les 
biologistes intègrent l’Ordre des chimistes du Québec (Ordre) dans le cadre d’une 
Loi sur les chimistes professionnels modernisée. Quant à lui, l’Ordre se montre 
ouvert à cette possibilité. 
 
En plus d’assurer la reconnaissance et la confirmation de leur expertise, l’adhésion 
à un ordre professionnel permettrait aux microbiologistes et aux biologistes de 
consolider leurs efforts de communication, de vulgarisation et d’éducation du 
public, tout en assurant la protection du public en matière de sciences appliquées. 
Même son de cloche du côté de l’Ordre : la modernisation de la Loi sur les chimistes 
professionnels serait garante de la protection du public en matière d’exercice de la 
chimie. 
 
Mes questions sont les suivantes : 
 
 Le gouvernement du Québec reconnaît-il le besoin d’encadrer les 

microbiologistes et les biologistes du Québec par un ordre professionnel ? 

 Si oui, quelle avenue et quel échéancier préconise-t-il pour intégrer les 
microbiologistes et les biologistes au sein du régime professionnel québécois ? 

 Est-ce que le gouvernement du Québec est conscient des dangers qui guettent 
la population québécoise en regard de l’exercice illégal de la chimie ? 

 Est-ce que le gouvernement du Québec est ouvert à intégrer les 
microbiologistes et les biologistes au sein de l’Ordre des chimistes du Québec ? 
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40) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 9 juin 2023  
À la ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
 
La régionalisation de l’immigration est un enjeu important pour le Québec et pour 
l’ensemble de nos régions. À cet égard, la région d'Abitibi-Témiscamingue fait 
preuve de leadership, notamment en ayant développé le projet du Centre 
d’accompagnement en recrutement de la main-d’œuvre immigrante propulsé par 
Panorama Québec via le Centre local de développement Rouyn-Noranda, un projet 
qui consiste à développer et maintenir une stratégie globale innovante et efficace 
d’attraction et d’intégration de la main-d’œuvre issue de l’immigration.  
 
Ce projet est né d’une concertation entre de nombreux acteurs de la région, 
notamment le Centre local de développement Rouyn-Noranda, et les municipalités 
régionales de comté d’Abitibi, d’Abitibi-Ouest, de la Vallée-de-l’or et de 
Témiscamingue. Ce projet bénéficie d’un fort appui régional dans une région qui 
compte une plus faible proportion d’immigrants que la moyenne québécoise.  
 
Néanmoins, malgré le dépôt du projet en mars 2023, aucune suite n’a été donnée 
par le ministère.  
 
Compte tenu de cette situation, voici mes questions à la ministre de l’Immigration, 
de la Francisation et de l’Intégration : 
 
 Est-ce que le gouvernement reconnait la mobilisation en Abitibi-

Témiscamingue autour du projet du Centre d’accompagnement en recrutement 
de la main-d’œuvre immigrante Panorama Québec, projet qui est né notamment 
d’une concertation entre le Centre local de développement Rouyn-Noranda et 
les municipalités régionales de comté d’Abitibi, d’Abitibi-Ouest, de la Vallée-
de-l’or et de Témiscamingue ? 

 Est-ce que le gouvernement appuie le projet du Centre d’accompagnement en 
recrutement de la main-d’œuvre immigrante propulsé par Panorama Québec ? 

 Est-ce que le gouvernement s’engage à soutenir financièrement le projet ? 
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41) Mme Zaga Mendez (Verdun) – 9 juin 2023  
Au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
Fondamentalement, l’enjeu numéro un du secteur des grains québécois demeure la 
compétitivité des producteurs, tant sur la scène nationale qu’internationale. 
Effectivement, ces derniers sont à même de constater un déficit de mesures 
concrètes qui viendraient à coup sûr ragaillardir et assurer leur compétitivité. Les 
producteurs veulent concourir à la croissance économique du Québec, cependant, 
le contexte actuel rend la tâche très ardue. Il faut rappeler que le secteur des grains 
est riche en potentiel d’exportation, et cela ne peut que contribuer à l’enrichissement 
collectif du Québec – notamment par des réinvestissements dans les services 
publics. 

En février 2021, une étude sur la compétitivité dans le secteur des grains au Québec 
a été publiée. Cette étude, commandée par le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), a été complétée afin de 
dresser le portrait de la situation du secteur des grains en comparaison avec leurs 
différents compétiteurs sur la scène internationale. Cette étude est venue renforcer 
les constats des dernières années à l’effet que l’environnement global dans lequel 
évoluent les producteurs met en péril leur capacité de rivaliser avec les compétiteurs 
étrangers si rien n’est fait en termes de subventions et de rétributions des efforts 
agroenvironnementaux des producteurs. L’étude fait le constat que le soutien est 
relativement insuffisant sur le plan de la protection économique. Pourtant, le secteur 
des grains est à la base de tout le secteur agricole. 
 
Dans cette optique, le MAPAQ a mis en place un comité compétitivité – 
essentiellement administratif – au sein duquel s’est déroulée une série de rencontres 
avec les représentants du secteur des grains et la Financière agricole du Québec, le 
tout pour coordonner les actions entre ces derniers. 
 
Or, lors de la dernière campagne électorale, le gouvernement du Québec a exprimé 
le fait que sa volonté demeurait de bien comprendre les enjeux reliés au secteur des 
grains et de s’assurer que les mécanismes en place permettent aux producteurs de 
demeurer des leaders dans le secteur – et s’est engagé à poursuivre les travaux en 
ce sens. Également, le gouvernement s’est engagé à bonifier l’Initiative 
ministérielle de rétribution des pratiques agroenvironnementales de 50 M$. 
 
Dans cette perspective, voici mes questions au ministre : 

 
1. Est-ce que le gouvernement du Québec reconnaît que le secteur des grains est 

à la base de tout le secteur agricole ? 
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2. Le gouvernement du Québec reconnaît-il que le secteur des grains crée de la 
richesse collective au Québec ? 

3. Quels gestes entendez-vous poser afin de soutenir les régions plus éloignées 
– dites spécifiques – qui font face à des enjeux spécifiques, notamment en ce 
qui concerne l’éloignement des acheteurs, des transformateurs et des coûts de 
transports importants ? 

4. Comment sera déployée l’enveloppe de 50 M$ pour les pratiques 
agroenvironnementales, particulièrement dans le secteur des grains ? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 
I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 
 

Projets de loi du gouvernement 
 

a) 8 juin 2023 
Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 
santé et des services sociaux – ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit 
 

b) 8 juin 2023 
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d’habitation – 
ministre responsable de l’Habitation 
 

Projets de loi publics au nom des députés 
 

c) 8 juin 2023 
Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 
Québec – députée d’Argenteuil 

 
Projets de loi d’intérêt privé 

 
II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 
 


